
RAPPORT DU PRESIDENT 
DE LA CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DU LANGUEDOC SUR LES 

CONDITIONS DE PREPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION ET SUR LES PROCEDURES DE CONTROLE 

INTERNE 
 
 

Au titre de la Loi sur la Sécurité Financière 
(Code de commerce, art. L 225-37 et L 225-68 ; Code monétaire et financier art. L 621 –18-3) 

 
 
 
 
En préalable, il est rappelé que la Caisse Régionale de Crédit Agricole du 
Languedoc est issue du rapprochement entre les Caisses Régionales de Crédit 
Agricole du Gard et du Midi. La Caisse Régionale de Crédit Agricole du Languedoc a 
été agréée en tant qu’établissement de crédit avec effet au 26 avril 2007 et a débuté 
son activité bancaire le 1er mai 2007. 
 
En complément du rapport annuel et du rapport de gestion établi par le Conseil 
d’Administration, ce rapport rend compte des conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du Conseil d’Administration ainsi que des procédures de 
contrôle interne mises en place par la Caisse Régionale de Crédit Agricole du 
Languedoc en 2007. 
Il est précisé que le présent rapport a été établi sur la base des travaux des 
Responsables du Contrôle périodique, du Contrôle permanent, du Contrôle de la 
conformité et de la Direction Financière. Il a été finalisé à partir de la documentation 
et des reportings disponibles au sein de la Caisse Régionale au titre du dispositif 
réglementaire de contrôle interne. En outre, des échanges réguliers, portant sur le 
contrôle interne et les risques de la Caisse Régionale sont intervenus en cours 
d’exercice, entre le Président du Conseil d’Administration, le Directeur Général et 
les responsables des fonctions de contrôles, notamment lors de séances du Conseil 
d’Administration, en particulier au moyen des présentations semestrielles et 
annuelles sur le contrôle interne et les risques. Enfin, le présent rapport a été 
présenté au Conseil  d’Administration le 15 février 2008. 
 
 
 
 
I. PREPARATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 

1. PRESENTATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 

1.1  Composition du Conseil et des différents organes d’Administration 
 

Ces informations sont communiquées en complément des éléments fournis 
dans le rapport de gestion conformément à l’article L 225-102-1 du Code de 
Commerce sur les rémunérations, les mandats et les fonctions des 
mandataires sociaux. 
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Membres du Conseil d’Administration de la Caisse Régionale 

(après l’Assemblée Générale 2007) 
 

 
 

Président 
Alain MAUREL  
 

 
Président délégué 
Dominique CHARDON 
 
 
Vice-Présidents 
Jacques BOYER  
Jean-Louis DALLE  
Jean-Claude LIMOUZY 
 

 
 

Administrateurs 
Lucien CAYROCHE 
Francis CLANET 
Daniel CONNART 
André COURNEDE 
Jacques de SAINT-EXUPERY 
Hervé DURAND 
Alain EGEA 
Jean-Marc FLOUTIER 
Bernard GALTIER 
Pierre GIRAUD 
Yves GOUZE DE ST MARTIN  
Jacques GRAVEGEAL 
Evelyne LABORDE 
Francis LAMISSE 
Gérard OLLIER 
Alain PROUHEZE  
Jean-Louis PUJOL  
Jean-Marc RIBES 
Dominique RICOME 
Jean SAVY 
Hubert SENTHILLE 
Denis VERDIER 
Philippe VERDIER 
 
 
Suppléants 
 
Olivier COZON (Hérault) 
Rémy DOLLADILLE (Gard) 
Bernard ETIENNE (Lozère) 
Martine VERDALE (Aude) 
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Le Conseil d’Administration, conformément à l’article 26 des statuts de la 
Caisse Régionale du Languedoc, est composé de 28 membres respectant une 
représentation équilibrée du territoire de la Caisse Régionale :  
 
-   5 administrateurs émanent du département de l’Aude 
-   9 administrateurs émanent du département du Gard 
- 10 administrateurs émanent du département de l’Hérault 
-   3 administrateurs émanent du département de la Lozère 

 
Le Président de la Caisse Régionale n’est pas concerné par cette règle de 
représentation départementale.  
 
 
 
Membres du Bureau du  Conseil d’Administration de la Caisse Régionale

(après l’Assemblée Générale 2007) 
 
 
 
Président  
Alain MAUREL   
 
Président délégué 
Dominique CHARDON 
 
Vice-Présidents 
Jacques BOYER 
Jean-Louis DALLE 
Jean-Claude LIMOUZY 
 
Trésorier
Jean SAVY 
 
Secrétaire  
Denis VERDIER 
 
Administrateurs membres du Bureau 
Lucien CAYROCHE  
Francis CLANET  
Jacques de SAINT-EXUPERY 
Jean-Marc FLOUTIER 
Bernard GALTIER 
Pierre GIRAUD 
Jacques GRAVEGEAL 
Jean-Louis PUJOL 
 
Dans le cadre des délégations consenties par le Conseil d’Administration, un 
Bureau de 15 membres est constitué (Art. 29 - 30 des statuts de la Caisse 
Régionale) et se compose : 
 
- du Président, qui ne participe pas à la représentation départementale, 
- de 3 administrateurs issus du département de l’Aude, 
- de 4 administrateurs issus du département du Gard, 
- de 5 administrateurs issus du département de l’Hérault, 
- de 2 administrateurs issus du département de la Lozère. 
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Comme le prévoit l’article 31 des statuts de la Caisse Régionale, un Comité 
d’Escompte Régional composé de cinq Administrateurs, et qui comprend 
également la Direction Générale, agit par délégation du Conseil 
d’Administration pour examiner les demandes de crédit les plus importantes. 

 
 

1.2. Rôle et fonctionnement général du Conseil d’Administration 
 

Informations générales 
 

Un règlement intérieur précise la désignation et le rôle des administrateurs 
complémentaires de la Caisse Régionale du Languedoc. Il complète 
notamment les dispositions des articles 21,  26 et 27 des statuts de la Caisse 
Régionale relatifs à la composition des conseils départementaux, du conseil 
d’administration et du collège des administrateurs complémentaires de la 
Caisse Régionale.  

 
D’autre part, les Administrateurs de la Caisse Régionale sont considérés 
comme « personnes sensibles » susceptibles de disposer d’informations 
confidentielles, notamment à travers la connaissance des résultats de la 
Caisse Régionale et de Crédit Agricole s.a., avant que ceux-ci ne soient 
rendus publics. C’est pourquoi, des périodes d’interdiction d’opérer sur les 
Certificats Coopératifs d’Investissement de la Caisse Régionale du Languedoc 
et sur les actions de Crédit Agricole s.a. leur sont régulièrement 
communiquées par le déontologue de la Caisse Régionale, qui effectue 
ensuite un suivi du respect de ces règles par les Administrateurs, les cadres 
de direction et les autres personnes sensibles de la Caisse Régionale, 
conformément à la réglementation. 

 
Règles d’information du Conseil d’Administration 

 
Le présent rapport consigne les informations apportées au Conseil 
d’Administration de la Caisse Régionale du Languedoc depuis sa création le 
26 avril 2007.  
Les Conseils d’Administration des Caisses Régionales du Gard et du Midi qui 
se sont tenus avant la fusion ont été régulièrement informés des 
communications au titre de la réglementation en vigueur. 
 
Au cours de l’exercice 2007, le Conseil d’Administration a été régulièrement 
tenu informé et a approuvé comme le prévoient les statuts, de  :  

 
¾ la situation financière de la Caisse Régionale  

 
- l’activité financière et les résultats individuels sont communiqués au 

Conseil d’Administration chaque 1er mois du trimestre suivant. 
- les résultats sociaux et consolidés arrêtés au 30 juin 2007 ont été 

présentés au Conseil d’Administration du mois d’août. 
 

¾ la situation de trésorerie  
- aux Conseils d’Administration d’août et d’octobre pour la trésorerie du 

trimestre précédent, 
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- la politique de gestion financière, de placement des excédents de fonds 
propres, de risques de marché et des limites lors des séances de mai et 
juin. 

 
¾ les engagements de la Caisse régionale : 

- lors du Conseil d’Administration d’octobre, présentation du suivi du 
risque et limite de contrepartie (Règlement CRBF 97-02) pour le 1er 
semestre de l’année, 

- lors du Conseil d’Administration de décembre, présentation des 
participations et immobilisations souscrites par la Caisse Régionale lors 
du 2nd semestre 2007,  

- en octobre, présentation du rapport semestriel au 30 juin sur le contrôle 
interne (Règlement CRBF 97-02). 

D’autre part, les règles de déontologie applicables aux Administrateurs sont 
régulièrement rappelées  et précisées dans les courriers qui leur sont envoyés 
par le déontologue. 

 
 
 

1.3. Evaluation du fonctionnement du Conseil d’administration et du Bureau 
du Conseil d'administration  
 
1.3.1.  Assiduité des administrateurs 

 
Les Conseils d’Administration des Caisses régionales du Gard et du Midi, 
avant fusion, se sont tenus avec une bonne assiduité des administrateurs. 
Le tableau ci-dessous détaille la présence des administrateurs lors des 
Conseils d’administration de la Caisse Régionale du Languedoc tenus en 
2007. 

  
 

 
Date des CA de 2007 

Nb d’administrateurs présents 
 y compris 

avec présence des suppléants 
Nb 

d’administrateurs  
absents 

Taux d’assiduité

26/04/2007 27 1 96% 
25/05/2007 28 0 100% 
25/06/2007 26 2 93% 
03/08/2007 24 4 86% 
05/10/2007 22 6 79% 
22/10/2007 25 3 89% 

Séminaire du 
Conseil des 17, 18 et 
19 novembre 2007 

26 2 93% 

21/12/2007 25 3 89% 
 
 

Date des BCA de 2007 Nb d’administrateurs présents Nb d’administrateurs absents 

14/09/2007 13 2 
14/12/2007 10 5 
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1.3.2. Diversité professionnelle, âge et indépendance des administrateurs 
 

Administrateurs Responsabilité 
professionnelle Age Principaux autres mandats 

professionnels 

Alain MAUREL Viticulteur 57 
Membre de la CCI de Carcassonne-

Limoux, responsable de la 
Commission export. 

Dominique CHARDON Arboriculteur maraîcher 61 

Président SOPEXA, IFOCAP et 
Terroirs et Culture, membre du 

Conseil Economique et Social de la 
région Languedoc-Roussillon 

Jacques BOYER Viticulteur 54 Adm. Chambre Agriculture, MSA, 
Syndicat des caves particulières 

Jean-Louis DALLE Eleveur 65 Adm. Chambre Agriculture, MSA & 
Centre de gestion 

Jean-Claude LIMOUZY Viticulteur 50 Adm. Chambre Agriculture, Maire 

Lucien CAYROCHE Artisan Boulanger 
retraité 66 - 

Francis CLANET Céréalier 60 Président Centre de gestion Aude, 
Adm. Groupe Coop. Occitan 

Daniel CONNART Eleveur de poules 
pondeuses 49 - 

André COURNEDE Viticulteur 61 Adm. Cave Coopérative, Maire 

Jacques de SAINT-EXUPERY Viticulteur 63 
Adm. Chambre Agriculture 

Adm. Syndicat départemental des 
vignerons Audois 

Hervé DURAND Viticulteur 63 Adm. ADASEA Gard 

Alain EGEA Dirigeant d’une société 
de distribution 52  Co-dirigeant d’un club sportif 

Jean Marc FLOUTIER Viticulteur 59 
Adm. Chambre d’agriculture du 

Gard, Adm. Fédération des 
Vignerons Indépendants 

Bernard GALTIER Viticulteur 60 Membre centre de formation 
professionnelle agricole 

Pierre GIRAUD Concessionnaire auto 62 Président Office de tourisme 

Yves GOUZE DE ST MARTIN Viticulteur 57 Président LEAP 

Jacques GRAVEGEAL Viticulteur 60 
Président Chambre Agriculture 

Hérault, Maire, Président du 
Syndicat des Vins de Pays d’Oc 

Evelyne LABORDE Juriste (n’exerce pas) 58 Adjointe au maire 

Francis LAMISSE 
Directeur général 
Groupe Coopératif 

Occitan 
61 

- 

Gérard OLLIER Viticulteur 57 Adm. Chambre Agriculture Hérault 

Alain PROUHEZE Négociant en produits 
agricoles 60 Membre CCI Lozère 

Jean-Louis PUJOL Viticulteur 61 - 

Jean-Marc RIBES Maraîcher 50 Adm. SAFER et ADASEA du Gard 
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Dominique RICOME Viticulteur 60 - 

Jean SAVY Viticulteur 64 Président Cave Coopérative, 
Président Distillerie 

Hubert SENTHILLE Viticulteur 61 Adm. Chambre d’agriculture du 
Gard, Président Cave coopérative 

Denis VERDIER Viticulteur 56 

Président de la Fédération 
départementale et nationale des 

Caves Coopératives 

Président de la cave Costières et 
Soleil 

Adm. ADASEA Gard 

Philippe VERDIER Viticulteur 53 - 

Olivier COZON (Suppl. 34) Maraîcher 51 Adm. Chambre d’Agriculture 

Rémy DOLADILLE (Suppl. 30) Viticulteur 42 Adm. FDSEA Gard 

Bernard ETIENNE (Suppl. 48) Eleveur caprin 59 - 

Martine VERDALE (Suppl. 11) Viticulteur 53 Adm. Chbre Agriculture de l’Aude, 
Vice-Présidente MSA Aude 

 
La diversité de représentation professionnelle dont sont issus les 
Administrateurs de la Caisse régionale permet d’assurer une couverture 
satisfaisante des différents secteurs d’activité en fonction des équilibres géo-
économiques du territoire de la Caisse régionale. D’autre part, une partie de 
ces administrateurs assument des responsabilités professionnelles dans 
d’autres structures, permettant en cela, de faciliter l’implication et le partenariat 
avec celles-ci, l’autre partie n’ayant quant à elle pas de mandat externe, 
garantissant ainsi l’autonomie « fonctionnelle » de la Caisse régionale. 
 
Il est à noter que  31 % des Administrateurs de la Caisse Régionale disposent 
de Certificats Coopératifs d’Investissement (CCI) du Crédit Agricole du 
Languedoc.  
 
 
1.3.3. Informations des Administrateurs 
 
Les Administrateurs disposent dès la fin de l’année précédente, de l’ensemble 
des dates de Conseils d’Administration, de Bureaux et de Comités d’Escompte 
Régionaux de l’année suivante. Ils sont en outre informés de l’ordre du jour de 
chaque instance dès que celui-ci est élaboré. Ils disposent enfin avant chaque 
séance suivante, du procès verbal de chaque Conseil d’Administration et de 
chaque Bureau. 
 
De plus, une réunion spécifique a été organisée à leur intention en 2007 : 

o Les 17, 18 et 19 novembre, un séminaire de réflexion décentralisé 
organisé à Madrid a été l’occasion de découvrir l’activité bancaire et le 
Crédit agricole en Espagne, en échangeant notamment avec le 
Directeur Général de la Banque Privée Espagne. 
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1.4. Conventions réglementées et déclarables 
 

Conventions réglementées 
 

Conformément aux dispositions légales, cette information est transmise aux 
Commissaires aux Comptes pour la présentation de leur rapport spécial à 
l’Assemblée Générale.  

 
Conventions dites déclarables 

 
Il s’agit des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à 
des conditions normales et significatives pour l’une des parties, soit en raison 
de leur objet, soit en raison de leur implication financière. 

 
Conformément à la législation, la liste et l’objet de ces conventions ont été 
communiqués par chaque administrateur au Président du Conseil 
d’Administration qui les a lui-même communiquées au Conseil d’Administration 
et aux Commissaires aux Comptes. Son actualisation est réalisée par la 
Caisse régionale semestriellement. Cette liste est jointe au procès-verbal de 
l’Assemblée Générale, comme le prévoit la réglementation en vigueur. 

 
D’autre part,  chaque fois qu’un administrateur ou qu’un dirigeant social, soit 
pour lui-même, soit en faveur d’une société (pourvue de la personnalité 
juridique) dans laquelle il exerce un mandat d’administration, sollicite un crédit 
auprès de la Caisse régionale, cette demande fait l’objet d’une décision du 
Conseil d’Administration ou d’une autorisation par le Conseil d’Administration. 
Ces décisions ou autorisations sont communiquée à Crédit Agricole s.a., selon 
le cas, pour information ou pour décision. 
 
 
Enfin, en application de l’article L 512-38-2 du Code monétaire et financier, la 
Caisse Régionale transmet chaque année à Crédit Agricole s.a. les données 
recensées concernant l’endettement des administrateurs de la Caisse 
régionale. 
 
 
Principes et règles arrêtés pour déterminer la rémunération des mandataires 
sociaux  

 
Conformément à la Convention Collective des Cadres de Direction de 
Caisses régionales : 

¾ la rémunération du Directeur Général comprend une partie fixe 
définie conventionnellement et une partie variable,  

¾ les avantages en nature dont bénéficie le Directeur Général 
consistent en un véhicule de fonction. Il est par ailleurs bénéficiaire 
d'une indemnité de logement. 

 
Les principes et les règles arrêtés pour déterminer l’indemnité compensatrice 
de temps passé du Président de la Caisse Régionale sont fixés dans le cadre 
établi par l’article L 512-36 du Code monétaire et financier.  
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2. PRESENTATION DES COMITES 
 

La Caisse régionale ne dispose pas de Comité d’Audit et des Comptes, de 
Comité des Rémunérations et de Comité des Nominations. En fonction de leurs 
attributions, ce sont les Conseils d’administration et les Bureaux du Conseil 
d’Administration qui assument ces rôles.  
 
Concernant la distribution du crédit, et pour les prêts en fonction des délégations 
définies par le Conseil d’Administration : 
- un Comité d’escompte régional se réunit bi-mensuellement. La composition 
de ce Comité répond aux conditions statutaires de la Caisse régionale et ses 
membres sont élus chaque année par le Conseil d’Administration après  
l’Assemblée Générale Ordinaire de la Caisse Régionale,  
- des Comités d’escompte départementaux se tiennent périodiquement dans 
chaque département. 

 
3. POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DELEGATION AU DIRECTEUR GENERAL 

 
Conformément à la loi sur la coopération et aux statuts, le Conseil 
d’Administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la Caisse Régionale et 
faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet social. Il peut 
déléguer tout ou partie de ses pouvoirs. 
 
Le Conseil d’Administration a conféré en date du 26 avril 2007 à Michel Mathieu, 
Directeur Général, l’ensemble des pouvoirs nécessaires au fonctionnement de 
l’entreprise avec faculté de subdéléguer. Ces pouvoirs sont néanmoins limités 
dans certains domaines et tels que consignés notamment dans le recueil des 
délégations internes de la Caisse Régionale régulièrement mis à jour. 
 
En matière d’octroi de crédit, les limites sont les suivantes : 
- 1 000 000 € pour les marchés des particuliers, agriculture, et professionnels, 
- 1 600 000 € pour le marché des entreprises et des coopératives agricoles, 
- 4 000 000 € pour le marché des collectivités publiques, 
- 1 000 000 € pour le marché de la promotion immobilière 
 
Au-delà de ces plafonds et en fonction de leurs délégations respectives, ce sont 
soit les Comités d’Escompte départementaux, soit le Comité d’Escompte 
Régional qui détiennent le pouvoir d’acceptation de ces crédits. 
 
En matière de prise de participation : le Directeur Général ne dispose d’aucune 
délégation. Les décisions relatives aux prises de participation sont prises par le 
Conseil d’Administration. 
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II. PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE 
 
 

Définition du dispositif de contrôle interne 
 
Le dispositif de contrôle interne est défini, au sein du Groupe Crédit Agricole, comme 
l’ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités et des risques de toute nature 
et permettant la régularité, la sécurité et l’efficacité des opérations, conformément aux 
définitions de Place.  
Ce dispositif comporte toutefois les limites inhérentes à tout dispositif de contrôle 
interne du fait notamment d’insuffisance de procédures ou de systèmes d’information, 
de défaillances techniques ou humaines. 
Il se caractérise donc par les objectifs qui lui sont assignés :  
 

- performance financière, par l’utilisation efficace et adéquate des actifs et 
ressources du groupe ainsi que la protection contre les risques de pertes, 

- connaissance exhaustive, précise et régulière des données nécessaires à la 
prise de décision et à la gestion des risques, 

- conformité aux lois et règlements et aux normes internes, 
- prévention et détection des fraudes et erreurs, 
- exactitude, exhaustivité des enregistrements comptables et établissement en 

temps voulu d’informations comptables et financières fiables. 
 
Les dispositifs mis en œuvre dans cet environnement normatif procurent d’ores et déjà 
un certain nombre de moyens, d’outils et de reportings au Conseil, à la Direction 
Générale et au management notamment, permettant une évaluation de la qualité des 
dispositifs de contrôle interne mis en œuvre et de leur adéquation (système de contrôle 
permanent et périodique, rapports sur la mesure et la surveillance des risques, plans 
d’actions correctrices, …). 
 
Il est rappelé que le dispositif de contrôle interne mis en œuvre par la Caisse Régionale 
du Languedoc s’inscrit dans un cadre de normes et de principes rappelés ci-dessous 
(« références ») et déclinés d’une façon adaptée aux différents niveaux du Groupe 
Crédit Agricole, afin de répondre au mieux aux obligations réglementaires propres aux 
activités bancaires. 
 
 
 

1. TEXTES DE REFERENCE EN MATIERE DE CONTROLE INTERNE
 
Références internationales, émises notamment par le Comité de Bâle sur le 
contrôle bancaire. 
 
 
Références légales et réglementaires 
 
- code monétaire et financier, règlement CRBF 97-02 modifié relatif au 

contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement, ensemble des textes relatifs à l’exercice des activités 
bancaires et financières (recueil établi par la Banque de France et le CCLRF) 
règlement général de l’AMF. 
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Références propres au Crédit Agricole 
 
- recommandations du Comité Plénier de Contrôle Interne des Caisses 

Régionales : mise en œuvre du règlement 97-02 modifié relatif au contrôle 
interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement au 
sein des Caisses Régionales, 

- Corpus et procédures relatives notamment à la comptabilité (Plan comptable 
du Crédit Agricole) à la gestion financière, aux risques et aux contrôles 
permanents, 

- Charte de déontologie de l’ensemble du Groupe Crédit Agricole. 
 
 
Références propres à la Caisse Régionale du Languedoc 
 
- guide d’application pratique des contrôles internes de Conformité et de 

Déontologie, actualisé, complété et rediffusé en 2007, 
- règles de déontologie à destination des personnels sensibles et des initiés 

permanents (charte signée par chacun avec la déclaration des comptes-
titres), 

 
2. PRINCIPES D’ORGANISATION DU DISPOSITIF DE CONTROLE INTERNE

 
Principes fondamentaux 
 
Les principes d’organisation et les composantes des dispositifs de contrôle 
interne de la Caisse Régionale du Languedoc et communs à l’ensemble des 
entités du Groupe Crédit Agricole sont :  
 
- la couverture exhaustive des activités et des risques,  
- la responsabilité de l’ensemble des acteurs,  
- une définition claire des tâches,  
- une séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle,  
- des délégations formalisées et à jour,  
- des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de 

l’information, formalisées et à jour,  
- des systèmes de mesure des risques et des résultats,  
- des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques, 
- un système de contrôle, comprenant des contrôles permanents réalisés par 

les unités opérationnelles ou par des collaborateurs dédiés et des contrôles 
périodiques (inspection générale, audit), décrits plus loin. 

 
Pilotage du dispositif 
 
Afin de veiller à la cohérence et à l’efficacité du dispositif de contrôle interne et 
au respect des principes énoncés ci-dessus sur l’ensemble du périmètre de 
contrôle interne de la Caisse Régionale du Languedoc, et dans le cadre des 
évolutions réglementaires récentes, trois responsables distincts du Contrôle 
Périodique,  du Contrôle Permanent et du Contrôle de la Conformité ont été 
désignés en avril 2007 (Information au Conseil d’administration). Un nouveau 
responsable du Contrôle Permanent a été désigné début octobre 2007 
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(Information au Conseil d’administration) et a fait l’objet d’une information à 
l’Organe central Crédit Agricole -s.a. le 9 octobre 2007. Ces responsables sont 
directement rattachés au Directeur général de la Caisse Régionale et rapportent 
notamment au Comité de Contrôle Interne et au Conseil d’Administration. 
 
 
 
Rôle de l’Organe Délibérant : Conseil d’Administration 
 
L’Organe Délibérant est informé de l’organisation, de l’activité et des résultats du 
contrôle interne. Il est impliqué dans la compréhension des principaux risques 
encourus par l’entreprise. A ce titre, il est régulièrement informé des limites 
globales fixées en tant que niveaux acceptables de ces risques. Les niveaux 
d’utilisation de ces limites lui sont également communiqués.  
Il approuve l’organisation générale de l’entreprise ainsi que celle de son 
dispositif de contrôle interne. En outre, il est informé, au moins deux fois par an, 
par l’Organe Exécutif et par les Responsables des fonctions de contrôles, de 
l’activité et des résultats du contrôle interne. 
 
Outre les informations qui lui sont régulièrement transmises, il dispose du 
Rapport Annuel sur le contrôle interne qui lui est systématiquement 
communiqué, conformément à la réglementation bancaire et aux principes du 
Groupe Crédit Agricole.  
 
Au cours de l’exercice 2007, les réunions du Conseil d’Administration de mai, 
juin, août et octobre ont été notamment consacrées en partie au contrôle interne 
et à la mesure des différents risques : trésorerie et placement des excédents de 
fonds propres, risque de taux et sa couverture, risques de contreparties et 
utilisation des limites, évolution de la qualité des risques crédits et risques 
significatifs, rapport semestriel de contrôle interne, etc.  
 
Le Rapport Annuel sur le Contrôle Interne relatif à l’exercice 2007 sera : 
- adressé à la Direction de l’Inspection Générale de Crédit Agricole S.A. et aux 

Commissaires aux Comptes pour le 20 mars 2008, 
- présenté au Conseil d’Administration d’avril 2008. 
Une information semestrielle arrêtée au 30 juin 2007 a été présentée au Conseil 
d’Administration du 5 octobre 2007. 
 
Rôle de l’Organe Exécutif 
 
Le Directeur Général est directement impliqué dans l’organisation et le 
fonctionnement du dispositif de contrôle interne. Il s’assure que les stratégies et 
limites de risques sont compatibles avec la situation financière (niveaux des 
fonds propres, résultats) et les stratégies arrêtées par l’Organe Délibérant. 
 
Le Directeur Général définit l’organisation générale de l’entreprise et s’assure de 
sa mise en œuvre efficiente par des personnes compétentes. En particulier, il 
fixe clairement les rôles et responsabilités en matière de contrôle interne et lui 
attribue les moyens adéquats. 
 
Il veille à ce que des systèmes d’identification et de mesure des risques, 
adaptés aux activités et à l’organisation de l’entreprise, soient adoptés. Il veille 
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également à ce que les principales informations issues de ces systèmes lui 
soient régulièrement reportées. 
 
Il s’assure que le dispositif de contrôle interne fasse l’objet d’un suivi permanent, 
destiné à vérifier son adéquation et son efficacité. Il est informé des principaux 
dysfonctionnements que le dispositif de contrôle interne permet d’identifier et 
des mesures correctrices proposées, notamment dans le cadre du Comité de 
Contrôle Interne. 
 
Contrôle interne consolidé : Caisses locales et filiales 
 
Conformément aux principes du Groupe, le dispositif de contrôle interne de la 
Caisse Régionale du Languedoc s’applique sur un périmètre large visant à 
l’encadrement et à la maîtrise des activités, à la mesure et à la surveillance des 
risques sur base consolidée. 
 
Ainsi, la Caisse Régionale du Languedoc et les autres Caisses Régionales de 
Crédit Agricole adhérentes à ces filiales ou GIE s’assurent de l’existence d’un 
dispositif adéquat au sein de chacune de ces filiales porteuses de risques. Le 
Rapport de Contrôle Interne de ces filiales permet une identification et une 
surveillance consolidée des activités, des principaux risques et de la qualité des 
contrôles au sein de ces entités, notamment en ce qui concerne les informations 
comptables et financières : GIE Exaprod, SA APIS CA, GIE Centre Monétique 
Méditerranéen, SNC Crédit Agricole Titres, GIE ATTICA, SAS Sofilaro et SA 
Deltager.  
 
Le périmètre de contrôle interne comprend aussi l’ensemble des Caisses 
Locales affiliées, dont une liste nominative figure en annexe au présent rapport, 
pour lesquelles des diligences analogues sont réalisées. L’organisation et le 
fonctionnement des Caisses Locales sont étroitement liés à la Caisse Régionale 
et contrôlés par celle-ci. L’ensemble constitué de la Caisse Régionale et des 
Caisses Locales affiliées bénéficie d’un agrément collectif en tant 
qu’établissement de crédit. 
 
Les Caisses locales font collectivement appel public à l’épargne avec la Caisse 
régionale à laquelle elles sont affiliées ; le présent rapport concerne donc à la 
fois la Caisse régionale et les Caisses locales affiliées. 
 
 

3. DESCRIPTION SYNTHETIQUE DU DISPOSITIF DE CONTROLE INTERNE ET DE MAITRISE DES 
RISQUES AUXQUELS EST SOUMISE L’ENTREPRISE 
 
Mesure et surveillance des risques  
 
La Caisse régionale du Languedoc met en œuvre des processus et dispositifs 
de mesure, de surveillance et de maîtrise de ses risques mesurables (risques de 
contrepartie, de marché, de placement et d’investissement, de taux d’intérêt 
global, de liquidité, opérationnels) adaptés à ses activités, ses moyens et à son 
organisation, et intégrés au dispositif de contrôle interne. Ces dispositifs ont fait 
l’objet d’un renforcement dans le cadre de la démarche du Groupe Crédit 
Agricole de préparation à l’entrée en vigueur du nouveau ratio international de 
solvabilité Bâle II.  
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Les principaux facteurs de risques auxquels elle est exposée ont fait l’objet en 
2007 de suivis particuliers par des Comités spécialisés. En outre les principales 
expositions en matière de risques crédits bénéficient d’un mécanisme de contre-
garantie interne au Groupe. 
 
Pour les principaux facteurs de risque, la Caisse régionale du Languedoc a 
défini de façon précise et actualisée les limites et procédures lui permettant 
d’encadrer, de sélectionner, de mesurer et de maîtriser ces risques.  
 
Ainsi, pour ces principaux facteurs de risque, il existe un dispositif de limites qui 
comporte :  
 
- des limites globales, précisées dans la Politique Crédits et la Politique de 

Gestion Financière ; des règles de division des risques, un suivi des 
engagements par filière, par facteur de risque de marché, etc. Ces limites 
sont établies en référence aux fonds propres, au résultat et à l’activité de la 
Caisse Régionale du Languedoc et ont été validées par l’Organe Exécutif et 
présentées régulièrement à l’Organe Délibérant. 

 
- des limites opérationnelles (engagements / contreparties / types d’opérations 

/ famille de produits / niveaux de délégations) cohérentes avec les 
précédentes, accordées dans le cadre de procédures strictes : décisions sur 
la base d’analyses formalisées, notations, délégations, double regard ou 
remontée en Comité lorsqu’elles atteignent des montants ou des niveaux de 
risque le justifiant, etc. 

 
La Caisse Régionale du Languedoc mesure ses risques de manière exhaustive 
et précise, c’est-à-dire en intégrant l’ensemble des catégories d’engagements 
(bilan, hors-bilan) et des positions, en consolidant les engagements sur les 
sociétés appartenant à un même groupe, en agrégeant l’ensemble des 
portefeuilles et en distinguant les niveaux de risques.  
 
Ces mesures sont complétées d’une évaluation régulière basée sur des 
« scénarios catastrophes » ou « pertes potentielles maximales », appliqués aux 
expositions réelles et aux limites des risques de marché et de taux. 
 
Les méthodologies de mesure sont documentées et justifiées. Elles sont 
soumises à un réexamen périodique afin de vérifier leur pertinence et leur 
adaptation aux risques encourus. 
 
La Caisse Régionale du Languedoc assure la maîtrise des risques engagés. 
Cette surveillance passe par un suivi régulier du fonctionnement des comptes, 
des dépassements de limites et de leur régularisation, par des revues 
périodiques (trimestrielles en général) des principaux risques et portefeuilles, 
portant en particulier sur les affaires sensibles, et par une révision au moins 
annuelle de tous les autres. La correcte classification des créances fait l’objet 
d’un examen mensuel et trimestriel au regard de la réglementation en vigueur 
(créances douteuses notamment). 
 
L’adéquation du niveau de provisions aux niveaux de risques est mesurée à 
intervalles réguliers par la Direction et le Département  Risques en relation avec 
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les directions de marchés (marchés des particuliers et professionnels et 
marchés spécialisés des Entreprises, IAA, Agriculture et Collectivités Publiques). 
 
Les anomalies identifiées, les classifications comptables non conformes ainsi 
que les cas de non-respect des limites globales ou des équilibres géographiques 
et sectoriels sont rapportés aux niveaux des directions concernés, en particulier 
à la Direction Financière, à la Direction des Risques, et aux Comités spécialisés 
présidés par le Directeur Général ou les Directeurs Généraux Adjoints. 

 
 
Dispositif de contrôle permanent 
 
Au sein des Directions, Départements et Services, des guides de procédures 
décrivent les traitements à réaliser ainsi que les contrôles permanents 
opérationnels afférents ; ils portent notamment sur le respect des limites, de la 
politique risques, des règles de délégation, sur la validation des opérations et 
leur correct dénouement, et sur les principaux contrôles réglementaires. Ces 
guides ont été réactualisés en 2007 pour être adaptés à la nouvelle structure 
Caisse régionale du Languedoc. 
 
L’ensemble des agences bancaires et des services de la Caisse Régionale du 
Languedoc sont couverts par ces procédures qui sont régulièrement actualisées. 
 
Les contrôles de 1er degré sont régulièrement réalisés par les Responsables des 
Unités opérationnelles elles-mêmes (Agences ou Services), dans le but de 
vérifier l’application des réglementations et le respect des procédures.  
 
Les contrôles 2ème degré sont, par définition, réalisés par des Services distincts 
n’ayant pas généré eux-mêmes les opérations : ils concernent le Contrôle 
Comptable et les principaux départements et services du siège. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du règlement 97-02 modifié sur le contrôle 
interne, les contrôles permanents sur les principales familles de risques 
encourus par la Caisse Régionale sont pilotés par les Responsables du Contrôle 
Permanent et du Contrôle de la Conformité qui sont indépendants des unités 
opérationnelles. 
 
Les points à contrôler sont définis dans des guides de contrôle adaptés à 
chaque unité et actualisés chaque année. 
 
Les résultats des contrôles sont formalisés et font l’objet de reportings de 
synthèse au niveau hiérarchique adéquat et en Comités dédiés : Comité 
Financier pour les risques financiers, Comité de Contrôle Interne pour les 
résultats des contrôles permanents et périodiques, la lutte contre le blanchiment, 
la conformité et la sécurité, Comité Risques pour les crédits. 
Les responsables du Contrôle Périodique, du Contrôle Permanent et de la 
Conformité sont également destinataires des principaux reportings. Il en est fait 
un compte rendu dans le Rapport Annuel de Contrôle Interne destiné au Conseil 
d’Administration, à Crédit Agricole S.A., aux Commissaires aux Comptes, et à la 
Commission Bancaire. Les anomalies détectées par ces moyens font l’objet de 
plans d’actions correctrices. 
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Dans le cadre de la démarche Groupe, le plan d’action défini en 2007, visant à 
renforcer le dispositif de contrôles permanents de la Caisse Régionale, a été mis 
en oeuvre. 
 
Les procédures et les contrôles portent également sur les Caisses Locales 
affiliées, dans le cadre du pouvoir général de tutelle exercé par la Caisse 
Régionale sur leur administration et leur gestion, en ce qui concerne : le 
fonctionnement statutaire de la Caisse locale et de son comité d’escompte, 
l’animation de la vie locale, la souscription de parts sociales. 
Les contrôles de premier degré sont assurés par le Directeur d’Agence 
concerné, en qualité de Secrétaire de caisse locale du ressort de l’agence. Les 
contrôles de deuxième degré sont réalisés par les services compétents de la 
Caisse Régionale et ceux de 3ème degré lors des inspections du Contrôle 
Périodique. 
 
En outre, des dispositifs de contrôle interne particuliers recouvrent :  
- le Système d’Information, pour lequel des procédures et des contrôles visent 

à assurer un niveau de sécurité satisfaisant. Une mesure du niveau de 
sécurité est régulièrement réalisée et les insuffisances relevées font l’objet 
de plans d’améliorations.  

- Le déploiement et le test de plans de continuité d’activités ont été engagés 
dans le cadre de la Communauté Exaprod c’est-à-dire entre le GIE Exaprod 
et les Caisses Régionales adhérentes, en application du règlement CRBF 
2004-02,  en liaison avec les travaux sur la cartographie des risques dans le 
cadre de la mise en œuvre du dispositif Bâle II. 

- L’encadrement des prestations de services « essentielles » externalisées, 
pour lequel une actualisation des contrats de sous-traitance et une mise à 
niveau des procédures de contrôle ont été mises en œuvre. 

- La prévention et le contrôle des risques de non-conformité aux lois, 
règlements et normes internes relatives notamment aux activités de services 
d’investissement de l’AMF, à la prévention du blanchiment de capitaux et la 
lutte contre le financement du terrorisme. Des moyens spécifiques sont mis 
en œuvre : formation du personnel, adoption de règles écrites internes, 
accomplissement des obligations déclaratives vis-à-vis des autorités de 
tutelle, etc. Ces dispositifs font l’objet d’un suivi par le Responsable du 
Contrôle Conformité de la Caisse Régionale, sous la coordination de la 
Direction de la Conformité de Crédit agricole sa. Une charte spécifique de 
déontologie est mise en œuvre et signée par le personnel de la caisse 
régionale du Languedoc identifié comme « sensible » en application de la 
réglementation AMF. Enfin, les nouveaux dispositifs « abus de marché » et 
« directive MIF (marché d’instruments financiers) » ont été mis en place 
suivant les recommandations de l’organe central aux caisses régionales, et 
font l’objet de contrôles spécifiques créés à partir de fin 2007. 
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Dispositif de Contrôle interne de l’information Comptable et Financière 
 
Rôles et responsabilités dans l’élaboration et le traitement de l’information 
comptable et financière 
 
La Direction comptable et financière de la Caisse Régionale du Languedoc 
assure la responsabilité de l’élaboration de ses états financiers (comptes 
individuels et comptes consolidés) et de la transmission à Crédit Agricole S.A. 
des données collectées nécessaires à l’élaboration des comptes consolidés du 
Groupe Crédit Agricole. 
 
La Caisse Régionale se dote, conformément aux recommandations du Groupe 
en matière de contrôle permanent, des moyens de s’assurer de la qualité des 
données comptables et de gestion transmises au Groupe pour les besoins de la 
consolidation, notamment sur les aspects suivants : conformité aux normes 
applicables, concordance avec les comptes individuels arrêtés par son organe 
délibérant, réconciliation des résultats comptables et de gestion.  
 
Le contrôle permanent de dernier niveau de l’information comptable et financière 
est assuré par une équipe dédiée rattachée hiérarchiquement au Responsable 
du Contrôle Permanent. 
 
La charte du contrôle comptable définit notamment le périmètre de couverture 
des contrôles, les rôles et responsabilités au sein de la Caisse (Direction 
Financière, Comptabilité Générale, centres comptables décentralisés), les 
procédures d’organisation et de fonctionnement des contrôles permanents 
(niveaux de contrôle, contenu et périodicité des reportings, relations avec les 
autres fonctions de contrôle).  
 
Le dispositif de contrôle comptable est complété par l’approbation des comptes 
des Caisses Régionales réalisée par Crédit Agricole S.A. en application de 
l’article R 512-11 du Code monétaire et financier préalablement à leur 
Assemblée Générale ainsi que par les contrôles de cohérence réalisés dans le 
cadre du processus de consolidation. 
 
Procédures d’élaboration et de traitement de l’information comptable et 
financière 
 
La documentation de l’organisation des procédures et des systèmes 
d’information concourant à l’élaboration et au traitement de l’information 
comptable et financière est assurée par le livre des procédures comptables de la 
Caisse Régionale. 
L’information financière publiée par la Caisse Régionale s’appuie pour 
l’essentiel sur les données comptables mais également sur des données de 
gestion. 
 
Données comptables 
 
La Caisse Régionale établit des comptes individuels et consolidés selon les 
normes comptables du Groupe Crédit Agricole, diffusées par la Direction de la 
Comptabilité et de la Consolidation de Crédit Agricole S.A.  
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La Caisse Régionale met en œuvre les systèmes d’information comptable, dont 
la maîtrise d’ouvrage est assurée par Crédit Agricole S.A., lui permettant 
d’élaborer les données dans les conditions de sécurité satisfaisantes. 
En 2007, la Caisse Régionale a poursuivi les actions de sécurisation de ses 
processus, dans le cadre du Projet d’accélération des délais de publication de 
l’information financière consolidée du Groupe Crédit Agricole, se traduisant 
notamment par l’automatisation des alimentations comptables, le renforcement 
des contrôles qualitatifs et la réduction du délai de production des justificatifs 
comptables. En particulier, la Caisse Régionale a pris la décision de se doter en 
2008 d’un nouvel outil de gestion de la trésorerie, afin de répondre pleinement 
aux besoins d’automatisation des opérations comptables en normes 
internationales. 
 
Données de gestion 
 
Lorsque les données publiées ne sont pas directement extraites des 
informations comptables, il est fait généralement mention des sources et de la 
définition des modes de calcul afin d’en faciliter la compréhension. 
 
Les données de gestion publiées par la Caisse régionale font l’objet de la mise 
en œuvre de contrôles permanents (notamment celles relevant de l’application 
de la norme comptable IFRS 7) permettant de s’assurer de la qualité de la 
réconciliation avec les données comptables, de la conformité aux normes de 
gestion fixées par l’organe exécutif et de la fiabilité du calcul de l’information de 
gestion.  
Les données de gestion sont établies selon des méthodes et des modes de 
calcul permettant d’assurer la comparabilité dans le temps des données 
chiffrées. 
 
Description du dispositif de contrôle permanent comptable 
 
Les objectifs du contrôle permanent comptable visent à s’assurer de la 
couverture adéquate des risques majeurs, susceptibles d’altérer la qualité de 
l’information comptable et financière et sont présentés ci-dessous : 
 
- conformité des données au regard des dispositions légales et 

réglementaires et des normes du Groupe Crédit Agricole, 
- fiabilité et sincérité des données, permettant de donner une image fidèle des 

résultats et de la situation financière de la Caisse régionale et des entités 
intégrées dans son périmètre de consolidation, 

- sécurité des processus d’élaboration et de traitement des données, limitant 
les risques opérationnels, au regard de l’engagement de la Caisse sur 
l’information publiée, 

- prévention des risques de fraudes et d’irrégularités comptables. 
 
Pour répondre à ces objectifs, la Caisse Régionale a décliné en 2007 les 
recommandations générales de déploiement du contrôle permanent dans le 
domaine du contrôle de l’information comptable et financière. La Caisse 
Régionale a mis en place le Département Contrôle Permanent incluant 
notamment le contrôle des processus comptables et financiers ainsi que le 
contrôle des informations produites et diffusées par le Département 
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Comptabilité. Le plan d’actions 2008 du contrôle permanent comptable a été 
validé en décembre 2007 par le Comité de Contrôle Interne.  
Le contrôle comptable de dernier niveau s’appuie sur l’évaluation des risques et 
des contrôles des processus comptables gérés par les services opérationnels :  
 
- contrôles de la comptabilité de 1er degré assuré par les centres comptables 

décentralisés, rattachés aux Directions de la Caisse Régionale, 
- contrôles de 2ème degré exercés par le Département Contrôle Permanent. 
 
Cette évaluation doit permettre au Responsable du Contrôle Permanent de la 
Caisse Régionale la définition d’actions correctives, à engager au niveau des 
opérations et de l’organisation des contrôles afin de sécuriser l’ensemble du 
dispositif d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière. 
Le Responsable du Contrôle Permanent rend compte périodiquement au 
Directeur Général de la Caisse Régionale de l’avancement des travaux de 
structuration du contrôle permanent comptable et d’évaluation du dispositif de 
contrôle permanent comptable en place dans l’entité. 
 
Relations avec les commissaires aux comptes 
 
Conformément aux normes professionnelles en vigueur, les commissaires aux 
comptes mettent en œuvre les diligences qu’ils jugent appropriées sur 
l’information comptable et financière publiée :  
- audit des comptes individuels et des comptes consolidés, 
- examen limité des comptes consolidés semestriels, 
- lecture d’ensemble des supports de présentation de l’information financière 

publiée 
 
Dans le cadre de leur mission légale, les commissaires aux comptes présentent 
au Conseil d’Administration de la Caisse Régionale leurs observations relatives 
à l’information comptable et financière. 
 
Contrôle périodique (Audit) 

 
Le Département Contrôle Périodique, indépendant des unités opérationnelles, 
est centré sur des missions d’audit périodiques (contrôles de 3ème degré) qui 
visent à s’assurer du respect des règles externes et internes (procédures), de la 
maîtrise des risques, de la fiabilité et l’exhaustivité des informations et des 
systèmes de mesure des risques.  
 
Ce département a vocation à intervenir sur l’ensemble des unités du siège 
comme des réseaux, sur le périmètre de la Caisse Régionale du Languedoc 
mais aussi sur toute entité relevant du périmètre de contrôle interne.  
Les missions d’audit sont réalisées par des équipes dédiées, selon des 
méthodologies formalisées. 
Le plan annuel d’audit s’inscrit dans un cycle pluriannuel, visant à l’audit régulier 
et selon une périodicité aussi rapprochée que possible, de toutes les activités et 
entités du périmètre de contrôle interne, y compris les dispositifs de contrôle 
permanent et de contrôle de la conformité. 
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Les missions réalisées par le Département Contrôle Périodique de la Caisse 
Régionale du Languedoc, ainsi que par la Direction de l’Inspection Générale 
Groupe Crédit Agricole S.A. ou tout audit externe font l’objet d’un dispositif 
formalisé de suivi. Pour chacune des recommandations formulées à l’issue de 
ces missions, ce dispositif permet de s’assurer de l’avancement des actions 
correctrices programmées, mises en œuvre selon un calendrier en fonction de 
leur niveau de priorité. 
 
 

* * * * * * * 
 
 
 

Conformément aux modalités d’organisation communes aux entités du Groupe 
Crédit Agricole, décrites auparavant, et aux dispositifs et procédures existants 
au sein de la Caisse Régionale du Languedoc, le Conseil d’Administration, la 
Direction Générale et les composantes concernées de l’entreprise (Comités 
spécialisés) sont tenus informés avec précision du contrôle interne et du niveau 
d’exposition aux risques, ainsi que des éventuels axes de progrès enregistrés en 
la matière, et de l’avancement des mesures correctrices adoptées, dans le cadre 
d’une démarche d’amélioration continue. Cette information est retranscrite 
notamment au moyen du Rapport Annuel sur le Contrôle Interne et sur la 
mesure et la surveillance des risques, mais aussi par des reportings réguliers 
d’activité, de risques et de contrôle. 

 
 
 
 
 
 
                    Le 15 Février 2008 

 
Le Président du Conseil d’Administration, 

Alain MAUREL         
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Liste des Caisses Locales de la Caisse Régionale du Languedoc, par ordre alphabétique  

 
Caisse Locale de ... Siège social 

 A.O.C DU LITTORAL  Centre Commercial A PORT LEUCATE  11370 LEUCATE 
 AIMARGUES  Avenue des Anciens Combattants  30470 AIMARGUES 
 ALES  10, place Henri BARBUSSE  30100 ALES 
 ANDUZE  3, Plan de BRIE  30140 ANDUZE 
 ARAMON  27, boulevard GAMBETTA  30390 ARAMON 
 ARGENT DOUBLE  Avenue Principale LA REDORTE  11700 CAPENDU 
 BAGNOLS SUR CEZE  2, cours LADROIT  30200 BAGNOLS SUR CEZE 
 BARJAC  Rue Saint-Michel  30430 BARJAC 
 BASSES RIVES AUDE 
PERPIGNANAIS  Place de l'Eglise  11110 COURSAN 

 BASSIN DE THAU  8, rue de la Loge  34140 MEZE 
 BEAUCAIRE  28ter, quai de Général de GAULLE  30300 BEAUCAIRE 
 BELCAIRE PAYS DE SAULT  CREDIT AGRICOLE  11340 ESPEZEL 
 BELPECH  Route de MAZERES  11420 BELPECH 
 BERANGE  3, avenue de la Gare  34740 VENDARGUES 
 BEZIERS  55, boulevard Fédéric MISTRAL  34500 BEZIERS 
 ALARIC  CAPENDU  Avenue des Anciens Combattants  11700 CAPENDU 
 CARCASSES  8, place CARNOT  11000 CARCASSONNE 
 CASTELNAUDARY  23, cours de la République  11400 CASTELNAUDARY 
 CAUNES MINERVOIS  Pont du REC  11160 CAUNES MINERVOIS 
 COTEAUX DE LA CITE   78, avenue BUNAU VARILLA  11000 CARCASSONNE 
 CHALABRE  Cours COLBERT  11230 CHALABRE 
 CHANAC  Place des CORDELIERS  48100 MARVEJOLS 
 CHATEAUNEUF DE RANDON  1, avenue FOCH  48300 LANGOGNE 
 CLERMONTAIS - SALAGOU  2, allées Roger SALENGRO  34800 CLERMONT L HERAULT 
 CONQUES  Rue Edouard BRANLY  11600 CONQUES SUR ORBIEL 
 CORBIERES II  1, avenue WILSON  11200 LEZIGNAN-CORBIERES 
 COSTIERES CAMARGUE  Place de la CHICANETTE  30800 SAINT GILLES 
 COTES DE L'ORB  140, avenue de la Plage  34410 SERIGNAN 
 COUIZA  Rue GAMBETTA N° 11  11260 ESPERAZA 
 COULAZOU  13, rue de BALLON  34570 PIGNAN 
 DES COTES DE THONGUE  28, avenue Jean MOULIN  34290 SERVIAN CEDEX 
 DOMITIA-CAPITELLE  Cours Jean JAURES  30129 MANDUEL 
 ENSERUNE  Place du Marché  34440 NISSAN 
 ESPACE C.A ST CHRISTOPHE  Boulevard Victor HUGO  34620 PUISSERGUIER 
 FANJEAUX  Mairie  11270 FANJEAUX 
 FLORAC  Avenue Jean MONESTIER  48400 FLORAC 
 FRESQUEL  16, avenue de l'EUROPE PEZENS  11170 ALZONNE 
 GANDRIEU  Place Saint Michel  48600 GANDRIEU 
 GARRIGUES GARDONNENQUE  La CANEBIERE  30190 SAINT GENIES DE MALGOIRES 
 HAUT LIBRON  55, boulevard Fédéric MISTRAL  34500 BEZIERS 
 HAUT MARGERIDE - AUBRAC  20, avenue de la République  48200 SAINT CHELY D APCHER 
 HAUTE VALLEE DE L'ORB  43 rue.REPUBLIQUE  34600 BEDARIEUX 
 HAUTES CORBIERES 2000  Avenue de NARBONNE  11360 DURBAN CORBIERES 
 HAUTES GARRIGUES  10, avenue PASTEUR  34190 GANGES 
 HORIZON 2000  408, Chemin du Mas CHEYLON  30935 NIMES Cedex 9 
 LA BENOVIE  181, avenue Victor HUGO  34400 LUNEL 
 LA CANOURGUE/LE 
MASSEGROS  Place des CORDELIERS  48100 MARVEJOLS 

 LA GARDIOLE  8, boulevard GAMBETTA  34112 FRONTIGNAN 
 LA GRAND COMBE  3, rue Saint-Eloi  30110 LA GRAND COMBE 
 LA VAUNAGE  1, rue de Plaisance  30420 CALVISSON 
 LA VICOMTE D'AUMELAS  2 allées Roger SALENGRO  34800 CLERMONT L'HERAULT 
 LANGOGNE  1, avenue FOCH  48300 LANGOGNE 
 LAUDUN  Rue de la République  30290 LAUDUN 
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 LE BALCON DES GARRIGUES  Plan NOURRIT  30310 VERGEZE 
 LE BLEYMARD / LE GOULET  5 bis, bd Théophile ROUSSEL  48000 MENDE 
 LE CANAL DU MIDI  2, boulevard du Maréchal JUIN  34500 BEZIERS 
 LE GRAND MINERVOIS  Place du Général BOUSQUET  11160 RIEUX MINERVOIS 
 LE MALZIEU VILLE  20, avenue de la République  48200 SAINT CHELY D APCHER 
 LE VIGAN  Avenue Emmanuel d'ALZON  30120 LE VIGAN 
 LEDIGNAN  Rue de MARUEJOLS  30350 LEDIGNAN 
 L'ETANG DE L'OR  Boulevard de la Démocratie  34130 MAUGUIO 
 LIBRON  55, boulevard Fédéric MISTRAL  34500 BEZIERS 
 LIMOUX 2  14, avenue du Pont de FRANC  11300 LIMOUX 
 LODEVE  23, boulevard de la Liberté  34700 LODEVE 
 LOU ROC QUE MARCA  32 bis, route de MONTPELLIER  34725 ST ANDRE DE SANGOUINS 
 L'OUEST DU BITERROIS  7, place des Alliés  34500 BEZIERS 
 MARVEJOLS  Place des CORDELIERS  48100 MARVEJOLS 
 MENDE  5 bis, bd Théophile ROUSSEL  48000 MENDE 
 MEYRUEIS  Route de FLORAC  48150 MEYRUEIS 
 MINERVOIS  Avenue d'HOMPS  34210 OLONZAC 
 MONT LOZERE  Avenue Jean MONESTIER  48400 FLORAC 
 MONTBLANC  126, pl.Jeu de Paume - MONTBLANC  34290 SERVIAN 
 MONTFRIN  15, rue GAMBETTA  30490 MONTFRIN 
 MONTPELLIER  2, rue Jules FERRY  34011 MONTPELLIER CEDEX 
 MONTPELLIER-LA-MOSSON  34, route de LODIVE  34990 JUVIGNAC 
 MONTPELLIER-MEDITERRANEE  524, avenue de la POMPIGNANE  34000 MONTPELLIER 
 MONTS DU HAUT LANGUEDOC  Mairie Saint Pons MAUCHIENS  34230 SAINT PONS 
 MOYENNE VALLEE DE 
L'HERAULT  5 et 7, Grand Rue JEAN MOULIN  34530 MONTAGNAC 

 MURVIEL / SCHISTES ET 
TAUROU  Place J DURAND  34490 MURVIEL LES BEZIERS 

 NARBONNE 3000  1, boulevard GAMBETTA  11101 NARBONNE CEDEX 
 NASBINALS  Place des CORDELIERS  48100 MARVEJOLS 
 NIMES  14, boulevard des Arènes  30000 NIMES 
 NIMES COSTIERES  Place de la Madone  30230 BOUILLARGUES 
 NIMES VISTRENQUE  Place Fréderic MISTRAL  30540 MILHAUD 
 PAYS D'AGDE  1, rue RICHELIEU  34300 AGDE 
 PIC ST LOUP -HORTUS  Au Bourg  34270 ST MATHIEU DE TREVIERS 
 PISCENOIS II  20, avenue du Maréchal LECLERC  34120 PEZENAS 
 PONT DU DIABLE II  Mairie  34800 CLERMONT L'HERAULT 
 PONT SAINT ESPRIT  Place Saint-Michel  30130 PONT SAINT ESPRIT 
 QUILLAN  Place de la Liberté  11500 QUILLAN 
 QUISSAC  Rue du Docteur ROCHEBLAVE  30260 QUISSAC 
 RAZES ET DE LA MALEPERE  19, avenue du Général de GAULLE  11150 BRAM 
 REMOULINS  Place des Grands Jours  30210 REMOULINS 
 RIEUTORT ST AMANS  5 bis bd Théophile ROUSSEL  48000 MENDE 
 ROCQUEVAQUIERE II  Boulevard Jean JAURES  11590 CUXAC-D'AUDE 
 ROQUEMAURE  11, place de l'Hotel de Ville  30150 ROQUEMAURE 
 SAINT AMBROIX  Boulevard du PORTALET  30500 SAINT AMBROIX 
 SAINT HIPPOLYTE DU FORT  13, bd des Remparts  30170 SAINT HIPPOLYTE DU FORT 
 SAINT JEAN DU GARD  Avenue René BOUDON  30270 SAINT JEAN DU GARD 
 SAISSAC  Crédit Agricole Grand-rue  11170 PEZENS 
 SERVIES EN  VAL/VAL DE 
DAGNE  Cité de l'Aiguille  11800 TREBES 

 SIGEAN  10, avenue de PERPIGNAN  11130 SIGEAN 
 SOMMIERES  6, place de la République  30250 SOMMIERES 
 ST ALBAN SUR LIMAGNOLE  20, avenue de la Répblique  48200 SAINT CHELY D APCHER 
 ST CHINIANAIS  Route de CESSENON  34360 SAINT CHINIAN 
 ST GERMAIN DU TEIL  Place des CORDELIERS  48100 MARVEJOLS 
 TERRE DE CAMARGUE  65, rue Amiral COURBET  30220 AIGUES MORTES 
 TREBES/ BARBAIRA/ MONTLAUR  Cité de l'Aiguille  11800 TREBES 
 TUCHAN  Route de DURBAN  11350 TUCHAN 
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 UZES  1, avenue de la Libération  30700 UZES 
 VAL DE CESSE III  Le Château  11120 GINESTAS 
 VALLEES CEVENOLES  Avenue Jean MONESTIER  48400 FLORAC 
 VAUVERT  29, rue de la République  30600 VAUVERT 
 VIDOURLENQUE  11, avenue Victor HUGO  34400 LUNEL 
 VILLEFORT  Place du Bosquet  48800 VILLEFORT 
 VILLENEUVE LES AVIGNON  Rue Marcel FABRIGOULE  30400 VILLENEUVE LES AVIGNON 
VALLEE DE L'ORBIEU  Place de la Mairie  11220 LAGRASSE 
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